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AAH refusée
Bonjour,
Suite à des soucis de 
santé, je suis en mi-temps 
thérapeutique depuis un 
an, j’ai fait une demande 
d’Allocation Adulte 
Handicapé (AAH) qui m’a 
été refusée. Comment 
faire ?

Mme R (38)

Chère adhérente, 

Concernant votre demande d’AAH, il faut établir  
un recours administratif préalable obligatoire (recours 
gracieux) en contestation du refus d’attribution de  
l’AAH, dans le délai de deux mois à compter de la 
réception de la notification du refus en question.  
Enfin, au vu de votre situation vous pouvez également 
déposer une demande de pension d’invalidité auprès  
de la CPAM. 

TAUX IPP
Bonjour,
J’ai me suis fait opérer 
d’une tendinite à l’épaule 
qui a été reconnue en 
maladie professionnelle 
avec un taux d’incapacité 
permanente de 17%. Mais 
la douleur est de nouveau 
très présente 24h sur 24h. 
Je voudrais savoir si je dois 
faire appel du taux octroyé 
par l’assurance maladie 

Madame N. (44)

Madame, 

Compte tenu des délais et afin de maintenir une 
possibilité de recours je vous propose que vous 
contestiez ce taux auprès de la Commission Médicale  
de Recours Amiable, un simple courrier adressé à  
cette commission en recommandé suffit. Dans le cas  
où le taux retenu serait conforme au barème,  
il sera possible de se désister du recours devant la 
Commission.
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Bonjour,

« J’ai été reconnu 
comme étant en maladie 
professionnelle mais je 
voudrais savoir si quelque 
chose a été prévue (…) 
concernant une indemnité 
pour la souffrance 
et la perte de salaire 
correspondant à mon 
travail de nuit ou au taux 
de handicap sous forme de 
rente qui complèterait ma 
paie. Bien cordialement »

Cher adhérent,
Vous nous avez informé avoir 
été victime du Covid-19 et 
avoir été très malade. Vous 
avez contracté ce virus dans 
le cadre de votre travail et 
une maladie professionnelle 
a pu être reconnue. Sachez 
que toute victime de 
maladie professionnelle peut 
prétendre, lorsque son état 
est stabilisé, à une rente 
d’incapacité si elle conserve 
des séquelles. Les conditions 
d’octroi d’une telle rente 
sont différentes suivant le 
régime social auquel vous 
appartenez. Concernant les 
souffrances que vous avez 
subies, elles pourraient être 
indemnisées en engageant 
la responsabilité de 
l’employeur. Le Pôle juridique

NB : certains passages ont été 
coupés. Il ne s’agit donc pas d’une 
retranscription exacte de l’échange.

Ce sont vos questions 
qui alimentent notre 
rubrique courrier.

POUR NOUS ÉCRIRE  
27 rue des Alliés 
42 100 Saint Etienne

PAR MAIL 
secretariat.administratif@
fnath.com

Stationnement handicapé
Bonjour,
Handicapé, je dois me 
rendre plusieurs fois par 
semaine dans une école. 
Pouvez-vous me dire 
s’il existe une obligation 
quelconque pour obtenir 
une place pour handicapés 
à l’entrée de cet 
établissement privé mais 
qui accueille du public ?

Bruno C (21)

Cher adhérent, 

Les établissements scolaires répondent aux mêmes 
normes que les Etablissements Recevant du Public 
(ERP). Ainsi, des zones de stationnement doivent être 
prévues à l’entrée des bâtiments, le plus près possible  
de l’entrée des ERP.
Je vous conseille de vous rapprocher de votre mairie 
pour qu’une place de stationnement pour personne 
handicapée à proximité de l’entrée de l’école soit 
aménagée.

NOS LECTEURS NOUS ÉCRIVENT ///
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2022 L’ANNÉE 
DE TOUS LES 
COMBATS

En ce début d’année 2022, toute 
l’équipe de votre magazine « A part 
entière se joint à moi pour vous sou-
haiter une belle, très belle année 2022.
Depuis 2020 notre rythme de vie est 
profondément marqué par cette crise 
sanitaire qui n’en fini pas. Après des 
fêtes de fin d’année sous haute surveil-
lance, gageons que nous pourrons en 
2022 revenir à une vie meilleure dans 
laquelle tous les petits gestes simples de 
convivialité, d’amitié, seront à nouveau 
permis, sans restriction.
Cette crise sanitaire aura permis 
de mettre en lumière la fragilité 
de l’environnement qui est le 
nôtre, et l’impérieuse nécessité 
de maintenir et rénover un système 
de protection sociale original, bâti au 
lendemain de la deuxième guerre mon-
diale.
C’est le combat historique de la Fnath 
depuis 100 ans.

Votre magazine « A part entière » 
évolue 
Il fait une place, en page deux, aux cour-
riers des lecteur et nous leur apportons 
des réponses qui peuvent intéresser le 
plus grand nombre. N’hésitez pas, à 
nous contacter, vous aussi, pour poser 
les questions qui vous préoccupent. 
Nous y répondrons.

Un vent de démocratie au printemps 
prochain
C’est dans un contexte particulier que 
se dérouleront au printemps prochain, 
les élections présidentielles et légis-
latives.
C’est l’occasion pour la Fnath de rap-

peler aux candidats les combats qu’elle 
mène et les interroger sur les réponses 
qu’ils entendent y apporter.
Nous publierons dans le prochain 
numéro, les réponses des candidats et 
vous pourrez ainsi apprécier leurs posi-
tions, avant le premier tour du scrutin.

Le scandale Proxidentaire
La Fnath se mobilise dans le scandale 
de PROXIDENTAIRE qui touche plus de 
8 000 patients. Ces derniers sont passés 
par ces centres de soins qui ont été 
fermés en raison des infractions sani-
taires constatés.
C’est aussi l’un des effets de la déserti-

fication médicale qui touche beaucoup 
de régions françaises et qui permet de 
telles implantations, avec toutes les 
conséquences catastrophiques pour 
les victimes.

Encore une victoire pour la Fnath !
Dans cette actualité bien morose nous 
avons tenu à mettre en exergue le 
succès remporté par la Fnath pour son 
adhérent qui a enfin obtenu la recon-
naissance de sa maladie profession-
nelle « emphysème ». Ce n’est qu’un 
exemple parmi tant d’autres du sou-
tien individuel apporté par la Fnath au 
quotidien à ses adhérents, au-delà de 
la défense des droits collectifs de tous 
les accidentés.

Sur tous les fronts !
Ce numéro témoigne de l’incroyable 
vitalité de la Fnath et de l’ensemble de 
ses structures et des actions concrètes 
qu’elle mène sur tous les fronts. ///

Résolument tournés vers 
l’Avenir

 / / /  ÉDITO
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A lors que la CPAM – 
Risques profession-
nels, se prévaut d’une 

sinistralité « en légère baisse » 
pour les accidents du travail 
publiés en 2019 la FNATH 
considère bien imprudent 
de se glorifier d’une quel-
conque avancée dans ce 
domaine d’autant que cette 
baisse reflète en réalité une 
moyenne.

En effet, les accidents du tra-
vail augmentent de 4 % dans 
les services, en particulier 
dans les activités tertiaires 
(administrations, banques, 
assurances…), mais aussi 
dans les secteurs du travail 
temporaire et de l’action 
sociale avec une hausse de 
1,3 %.

Bien d’autres réalités sont à 
prendre en compte comme les 
milliers de travailleurs des pla-
teformes (Uber, Deliveroo,…) 
qui passent « sous les statis-
tiques » puisqu’ils ne sont pas 
considérés comme des salariés.

De même, pour les maladies 
professionnelles il convient 

de distinguer celles qui sont 
reconnues par le droit en 
vigueur et celles dont la recon-
naissance est très largement 
minorée.
C’est le cas des maladies ayant 
pour origine l’exposition pro-
fessionnelle aux risques CMR 
(cancérigènes, mutagènes et 
neurotoxiques).

Le plan cancer 2014-2019 
estimait la part des cancers 
attribuables à des expositions 
professionnelles entre 14 000 
et 30 000 cas par an, bien loin 
des 1 840 cas officiellement 
reconnus par la CPAM … !
Par ailleurs, force est de 
constater l’inertie incom-
préhensible des autorités 
publiques. Ainsi, il aura fallu 
QUATRE années au ministère 
pour rédiger un décret portant 
sur la création d’un nouveau 
tableau de maladie profes-
sionnelle en 2021 (exposition 
au trichloréthylène) alors 
la Commission Spécialisée 
« maladie professionnelle », 
compétente en ce domaine, 
avait émis un avis favorable 
en Juillet 2017 !!!
En conséquence, La FNATH 

s’alarme d’un auto-satisfecit 
donné aux résultats médiocres 
de la lutte contre les AT et les 
MP, lequel est relayé par une 
« survalorisation » de la pré-
vention permettant d’éviter 
d’informer l’opinion publique 
de cette réalité, et de faire 
l’économie du débat pour une 
amélioration de la réparation 
des victimes du travail (seules 
victimes encore en France 
à ne pas avoir droit à une 
réparation intégrale de leurs 
préjudices comme toutes les 
autres).

La FNATH dénonce un sys-
tème de reconnaissance et une 
volonté du Gouvernement de 
taire la réalité de la sinistralité 
des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, 
y compris en privant les vic-
times et leurs familles de toute 
indemnisation.

La FNATH dénonce, l’absence 
de toute politique pénale 
sérieuse et efficace, propre à 
lutter contre la criminalité en 
matière d’hygiène et de sécu-
rité au travail.

<>

Jo u r n é e m o n d i a l e

Sécurité et santé au travail :  
une situation inquiétante
En cette Journée mondiale de la sécurité et de la santé au travail, la FNATH 
exprime sa colère et appelle le Gouvernement à changer radicalement sa 
politique de mépris à l’égard des victimes et de leurs familles. 

ACTUALITÉS / / /

PLFSS 2022 :  
Branche autonomie 
Dans le contexte budgétaire 
évoqué, qui peut croire  
à la « fable » racontée d’une 
branche autonomie qui 
répondrait en 2024 à 
l’ampleur des besoins  
du vieillissement de la 
population alors que le 
Gouvernement reste 
tétanisé à l’idée d’honorer 
sa promesse d’une « grande 
loi » autonomie ?

Le constat d’une nouvelle 
branche à peine mise en 
place et déjà en situation 
de déficit, témoigne de 
l’orientation prise.
De plus, ce déficit existe 
alors même que le 
périmètre de la branche 
demeure assez modeste 
dans l’idée que la FNATH 
se faisait d’une 
appréhension systémique 
de l’autonomie (cf. 
proposition de la FNATH : 
Réforme de l’autonomie.  
La Fnath prône une réforme 
systémique).
Les réponses apportées 
aux personnes handicapées 
sont atomisées, diffuses, 
éparses, sans aucune 
cohérence, et bien loin  
des attentes et des besoins 
des personnes, familles, 
aidants et du secteur.
Par ailleurs, il est 
inacceptable que  
les métiers de 
l’accompagnement du 
secteur handicap restent 
les « grands oubliés » des 
revalorisations adoptées  
en application des accords 
« Laforcarde ».
La représentation nationale 
doit savoir que l’ensemble 
des associations, 
fédérations, organismes 
gestionnaires ont exprimé, 
à ce propos, une immense 
déception, pour ne pas dire 
une froide colère devant 
l’ampleur des besoins non 
satisfaits par ce PLFSS.

ADDICTIONS : Campagne de prévention
La FNATH engage une campagne de prévention des addictions pour les personnes en 
rupture professionnelle, au chômage ou en arrêt de travail.
Afin d’appréhender les consommations et les conduites addictives ainsi que leur impact 
sur l’emploi et la santé, une étude a été réalisée auprès de ce public. 
Des brochures à l’attention des victimes et des personnels en situation d’accueil seront 
diffusées à l’issue de cette campagne.
Les périodes sans activité provoquent ou renforcent tous types d’addictions : 
médicaments, tabac, alcool, jeux vidéo ou d’argent. De telles addictions entraînent de 
nombreuses difficultés sociales, familiales, sur la santé, et donc rendent un retour à 
l’emploi encore plus compliqué.
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Jo u r n é e m o n d i a l e

Sécurité et santé au travail :  
une situation inquiétante

em p h y s e m e

Un adhérent obtient la 
reconnaissance de sa maladie 
professionnelle 
Dans un premier temps, notre adhérent s’était vu refuser la reconnaissance  
de sa maladie au titre du tableau n°44 « emphysème ». 

Le bruit :  
un fléau au travail
Êtes-vous gêné par le bruit 
sur votre lieu de travail ? Si 
la réponse est oui, sachez 
que vous n’êtes pas seul. 
Selon une étude Ifop, près 
d’un salarié sur deux subit 
cette nuisance.
La multiplication des 
espaces décloisonnés dans 
les entreprises a fait 
grimper en flèche les 
problèmes de santé liés au 
bruit. Parmi l’ensemble des 
travailleurs interrogés, six 
sur dix (60 %) accusent le 
bruit au travail d’entraîner 
« fatigue, lassitude et 
irritabilité » dans leur vie 
quotidienne. La moitié 
(55 %) y voient une source 
de stress. Pour quatre 
travailleurs sur dix, ce bruit 
provoque des « troubles du 
sommeil » (43 %), une 
« gêne auditive » (43 %) ou 
une « souffrance 
psychologique » (36 %). Un 
tiers (33 %) signalent même 
des « surdités » dues au 
bruit sur le lieu de travail.
La loi oblige à ne pas 
dépasser 80 décibels dans 
les locaux. Les problèmes 
liés au bruit coûteraient 
environ 19 milliards d’euros 
par an aux entreprises et à 
l’État.

/ / /  ACTUALITÉS

Embaucher
Ainsi, pour 76 % des dirigeants 
et responsables des ressources 
humaines (RH), l´insertion 
et l´emploi des personnes 
handicapées représentent 
aujourd´hui une opportunité 
de s’ouvrir à de nouveaux pro-
fils. Mais la même proportion 
modère : ils représentent éga-
lement une difficulté objective 
du fait de la nature des postes 
proposés.

Respect des conditions 
du tableau
Grâce au travail des juristes 
de la FNATH, par décision 
du 30  septembre 2021, le 
Tribunal Judiciaire, Pôle 
sociale de Bourges retient, au 
vu de l’enquête administrative 
effectuée par la CPAM que la 
condition tenant tant au délai 
de prise en charge (35 ans) 
qu’à la durée de l’exposition 
(10 ans) sont remplies.

Respect de l’exposition 
à l’agent nocif
En plus, s’agissant de l’exposi-
tion à l’agent nocif, il se trouve 
que lors de son enquête télé-
phonique, notre adhérent a 
indiqué à l’agent enquêteur 
qu’il polissait des objets en 
aluminium avec de la toile 
émeri sans protection indivi-
duelle et qu’il avait le visage, 
les narines, la bouche et les 
mains toutes noires.
Le Tribunal a donc considéré 
que la victime a bien été expo-
sée à l’agent nocif et a reconnu 
que la maladie dont souffrait 
notre adhérent était bien ins-
crite au titre du tableau n°44 
des maladies professionnelles 
« emphysème ».

TJ de Bourges, 30/09/2021, n° 
RG 20/00159 - (Groupement 
Centre Est - Dossier suivi par 
le Pôle juridique)

Cancer de la prostate et pesticides
L’espoir d’une reconnaissance simplifiée pour les victimes. 
Le 12 octobre 2021, la COSMAP (Commission Spéciale des Maladies Professionnels du régime agricole) (exploitants 
et salariés), à laquelle nous participons, vient de se prononcer sur le principe de la création d’un nouveau tableau de 
maladie professionnelle relatif au cancer de la prostate en lien avec une exposition aux produits phytopharmaceutiques 
(pesticides, fongicides…).
La FNATH attend que le Ministère de l’Agriculture retienne cette proposition et fasse diligence pour publier le décret 
nécessaire dans les plus brefs délais.
Si vous ou/et vos proches êtes concernés, n’hésitez pas à prendre contact avec la FNATH qui est plus que jamais aux 
côtés des victimes pour défendre leurs intérêts et les accompagner. 
L’avis de la COSMAP n’étant que consultatif, c’est aujourd’hui au gouvernement que revient le pouvoir de signer le plus 
rapidement possible le décret de création du tableau.
La FNATH n’acceptera plus aucun retard dans la publication de ce décret qui doit permettre la reconnaissance 
et l’indemnisation des salariés malades et de leurs familles, comme ce fut malheureusement le cas pour le décret 
« trichloréthylène » pour lequel le Gouvernement a attendu 4 longues années avant de se décider à le publier.
La FNATH et les organisations partenaires demandent la création d’un tableau pour toutes les expositions aux pesticides 
avec un délai d’exposition de 5 ans et un délai de prise en charge de 40 ans.
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A
ujourd’hui 
encore, la 
vie de ces 
personnes 
reste jalon-

née d’obstacles. Le han-
dicap est toujours, selon 
la défenseure des droits la 
première cause de discri-
mination notamment en 
matière d’emploi.

Sans inscrire ici l’en-
semble de nos revendi-
cations, nous exposons 
autour de 5  axes, les 
demandes fortes sur les-
quelles nous demande-
rons un engagement des 
candidats.

5 axes, 12 mesures 
urgentes !
• L’indemnisation des 
victimes d’accidents du 
travail ou maladies pro-
fessionnelles repose sur 
une loi de 1898, à l’époque 
de Zola : une discrimina-
tion insupportable au 
regard des autres victimes 
d’accidents  

1. Réviser la loi sur l’in-
demnisation des vic-
times du travail. Si les 
conditions de travail 
ont évolué, la réparation 
des accidents de travail 
et maladies profession-
nelles reste inadaptée, 
injuste et obsolète.

• La réforme des retraites
La réforme des retraites 
sera à nouveau traitée en 
2022. La FNATH lors des 
premières négociations 
avait porté des proposi-
tions (cf dossier  : amen-
dements de la FNATH sur 
la réforme des retraites) 

2. Prévenir et indemniser 
la pénibilité au travail : 
Près de 10 ans d’espé-
rance de vie perdue 
pour certaines catégories 
socio-professionnelles ! 
La prise en compte n’est 
pas une pénalité pour 
l’entreprise, mais une 
juste reconnaissance 
pour les salariés concer-
nés.
3. Assouplir les condi-
tions d’entrée dans le 
dispositif de la retraite 
anticipée pour les tra-
vailleurs handicapés

• Le handicap, l’accident 
et la maladie ne doivent 
plus conduire à la pau-
périsation et la précari-
sation

4. Plusieurs millions de 
personnes vivent sous 
le seuil de pauvreté en 
raison de leur handi-
cap ou de leur maladie 
ou de leur accident. 
C’est la revalorisation 
du pouvoir d’achat des 
personnes handicapées, 
invalides et accidentées 
qui s’impose d’urgence.
5. Versement de l’AAH 
soumis aux revenus du 
conjoint, pension d’inva-
lidité ou rente accident 
de travail souvent infé-
rieures au montant de 
l’AAH, …
6. Sortir de la précarité 
les aidants familiaux 
qui sont trop souvent 

DOSSIER ///
Nos combats 2022

La FNATH attend des enga  gements de la part  
des candidats

Lors de chaque élection la FNATH demande à rencontrer les candidats 
pour les inciter à intégrer dans leurs programmes les questions 
d’accès aux droits, de ressources, d’emploi, de santé, de retraite et 
d’accessibilité des personnes accidentées, malades et en situation de 
handicap.

Les élections présidentielles 
se tiendront les 
dimanches 10 et 24 avril 
2022. Sans donner de 
consigne de vote, la 
FNATH invite ses adhérents 
à faire leur devoir citoyen  
et à ne pas laisser choisir 
les autres pour eux.
Déjà plus de 40 candidats 
déclarés fin 2021 et tant 
de revendications non 
satisfaites pour les 
accidentés de la vie !
La FNATH consacre son 
dossier à ces élections et 
plus particulièrement aux 
revendications prioritaires 
qu’elle souhaite porter 
auprès des candidats 
pour que les accidentés 
de la vie, les personnes 
en situation de handicap 
ou malades ne soient 
pas les oubliés de cette 
campagne. Nous allons 
éplucher les programmes 
et demander à les 
rencontrer afin que nos 
revendications soient 
intégrées dans les priorités 
de campagne des 
candidats.
Nous vous tiendrons 
informés des candidats  
que nous avons rencontrés 
et de l’accueil qu’ils ont 
réservé à nos propositions.

repèr e
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contraints d’abandonner 
leur emploi.

• Emploi et maintien dans 
l’emploi.
Malgré des engagements 
financiers de l’Etat en 
hausse, l’emploi et le 
maintien dans l’emploi 
des travailleurs handica-
pés restent complexes. En 
10  ans, le taux d’emploi 
des travailleurs handica-
pés n’a que peu progressé.
Le rapprochement Pôle 
emploi/Cap emploi s’il 
va dans le bon sens peut 
cependant laisser craindre 
une dilution du public en 
situation de handicap et 
une baisse de la mobilisa-
tion des moyens de com-
pensation.
Enfin, le maintien dans 
l’emploi reste l’excep-
tion et les licenciements 
pour inaptitude la règle. 
La loi réformant la santé 
au travail est silencieuse 
sur l’articulation des pla-
teformes de prévention de 
la désinsertion profession-
nelle et des Cap emploi. 
Aussi nous proposons :

7. De mettre en place 
une évaluation de l’ac-
compagnement des 
demandeurs d’emploi 
en situation de handicap 
suite au rapprochement 
Pôle emploi/Cap emploi 
fin 2022,
8. Le développement de 
l’alternance mais plus 
largement de la forma-
tion pour permettre aux 
jeunes en situation de 
handicap ou aux per-

sonnes en reconver-
sion professionnelle de 
retrouver un emploi,
9. De repenser le cir-
cuit du maintien dans 
l’emploi plus particuliè-
rement pour les seniors
10. D’amplifier et pré-
ciser l’utilisation de 
l’emploi accompagné 
notamment dans le 
cadre du maintien dans 
l’emploi et de l’accom-
pagnement des travail-
leurs d’ESAT.

• L’accès à la prévention, 
aux soins et à l’autonomie 
ne doit pas être un luxe 
réservé à une élite !

Le Haut Conseil pour 
l’Avenir de l’Assurance 
Maladie a proposé des 
scénarii pour réformer 
l’assurance maladie, allant 
du plus solidaire au plus 
libéral. La Fnath, audition-
née sur cette question a 
demandé à ce que le scé-
nario libéral soit écarté 
car il ne permettrait plus 
l’accès au soin des plus 
modestes et remet en 
cause le principe de soli-
darité nationale.

11. Pour la FNATH l’ob-
jectif de la réforme doit 
garantir, au travers de 
la Solidarité Nationale, 

que chaque personne 
bénéficie d’une couver-
ture santé de qualité à la 
hauteur de ses besoins.
12. La création d’une cin-
quième branche autono-
mie, que nous réclamions 
depuis tant d’années a 
enfin vu le jour. Ce sont 
34,2  milliards d’euros 
votés au budget 2022 
pour l’alimenter. C’est 
un premier pas impor-
tant mais nous savons 
déjà que ces ressources 
sont insuffisantes pour 
répondre aux besoins. La 
FNATH veillera à la pro-
gression des ressources 
et à leur emploi.

Nos combats 2022

La FNATH attend des enga  gements de la part  
des candidats

/// DOSSIER

Vers une modification profonde de notre système de santé ?

Le Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assurance Maladie (HCAAM) travaille sur quatre scénarii de 
transformation de l’articulation de l’assurance maladie obligatoire et la complémentaire santé. 
La Fnath a d’ailleurs été auditionnée au mois d’octobre par le HCAAM sur cette question.
Un des scénarii proposés est celui de la « Grande Sécu » qui prévoit une prise en charge 
à 100 % par la Sécurité Sociale des dépenses de soin. Le financement se ferait par une 
augmentation des cotisations patronales et de la CSG. Le rôle des complémentaires santé 
qui augmente fortement et qui pèse significativement sur le budget des ménages serait ainsi 
fortement amoindri. Selon le HCAAM, le coût de cette mesure est estimé à 22,4 milliards 
d’euros.
Deux autres scénarii proposés par le HCAAM modifient la balance entre l’assurance maladie 
et les complémentaires santé. Un dernier scénario, extrêmement libéral car laissant l’entière 
place aux complémentaires santé est aussi sur la table mais il est largement rejeté par les 
associations dont la FNATH.
A ce stade, il s’agit d’hypothèses de travail. Le Ministre de la Santé Olivier Véran s’est déclaré 
favorable à la mise en place d’une « Grande Sécu ».
Si la FNATH est favorable à une prise en charge la plus large possible des dépenses de santé 
par l’assurance maladie, elle sera vigilante pour que cela ne se fasse pas au détriment de la 
qualité des soins. Enfin, les dépassements d’horaires par exemple n’étant pas pris en charge, 
la FNATH craint que l’on assiste à une médecine à deux vitesses qui pénaliserait encore une 
fois les plus modestes qui ne pourraient assumer le paiement d’une complémentaire santé 
pour accéder aux soins.
Selon Eric Chenut, Président de la mutualité française, « le reste à charge des français 
concernant les dépenses de santé, est le plus faible des pays de l’OCDE ».
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Rente AT. Un couvreur souffrant d’une maladie professionnelle 
touchant le dos a obtenu la réévaluation de son taux d’incapacité 
de 5 % (taux initialement fixé par la CPAM) à 19 % ce qui lui permet 
de bénéficier d’une rente trimestrielle à vie. Le Tribunal a noté 
que la raideur lombaire présentée était importante et justifiait un 
taux médical de 15 %. Un taux socio professionnel de 4 % lui a 
également été accordé : il ne pourra plus exercer son métier de 
couvreur ni de travaux nécessitant une flexion/extension du rachis 
lombaire ou le port de charges. TJ de Pontoise, 25/10/2021,  
n° RG 20/00283 (Groupement Chemin vert)

Congés payés et arrêts de travail

Arrêt de travail : droit à congés 
payés ?

Le juge français se 
trouve régulièrement 
confronté à des dif-

ficultés lorsqu’il s’agit de 
se prononcer sur le droit 
à congés payés des sala-
riés en arrêt de travail. En 
effet, le droit européen est 
beaucoup plus favorable 
aux intérêts des salariés 
que le droit français dans 
ce domaine. Le juge fran-
çais est pourtant tenu de 
faire appliquer les dispo-
sitions légales, réglemen-
taires et conventionnelles 
existantes en France … 
tout en tenant compte des 
grandes directives euro-
péennes, ce qui n’est pas 
chose aisée !

Arrêt maladie
L’arrêt du 15/09/21 (Cass. 
Soc., 15.09.2021, pourvoi 
n°20-16010) rendu par 
la Haute-Cour a tranché 
en faveur d’une salariée 
infirmière qui a dû inter-
rompre son travail durant 

deux ans en raison d’une 
maladie invalidante. A son 
retour, son employeur a 
refusé de lui reconnaitre 
un droit à congés sur cette 
période. S’estimant lésée, 
elle a saisi le Conseil des 
Prud’hommes, puis l’af-
faire a été portée jusque 
devant la cour de cas-
sation qui a décidé que 
« cette période n’entraînait 
aucune réduction du droit 
à congé payé ».

L’influence du droit 
européen
Dans cette affaire, la Cour 
de Cassation a rappelé que 

les grands principes euro-
péens relatifs à l’aménage-
ment du temps de travail 
n’opéraient aucune dis-
tinction entre les travail-
leurs absents pour congé 
maladie et ceux qui effec-
tivement travaillent. Elle 
considère alors, confortée 
par une convention col-
lective dans l’entreprise 
très avantageuse, que la 
salariée avait bien cumulé 
des droits à congés payés 
pendant toute la durée de 
son interruption de travail 
et qu’elle pouvait deman-
der à en bénéficier dès la 
fin de son arrêt de travail.
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La Cour de Cassation a une nouvelle fois dû se prononcer sur le sujet 
délicat de l’acquisition des congés payés pendant un arrêt de travail  
et sur les droits à les reporter.

Accident de service
Le Conseil d’Etat a rappelé la définition 
de l’accident de service en précisant 
que « l’évènement susceptible d’être à 
l’origine de l’accident doit être apprécié 
indépendamment de sa cause ». Au cas 
d’un accident survenu au cours d’un 
entretien d’évaluation professionnelle, 
le juge doit rechercher si la direction a 
excédé l’exercice normal de son pouvoir 
hiérarchique par des propos ou des 
comportements inadéquats  
(CE, 27 septembre 2021, n°440983).

Insuffisance 
professionnelle
Le licenciement pour insuffisance 
professionnelle d’un agent de la fonction 
publique (titulaire ou contractuel) est 
possible mais l’administration-employeur 
doit pouvoir justifier de son bien-fondé. 
Le juge administratif peut être saisi par un 
agent licencié pour ce motif d’une façon 
qu’il estime injustifiée. La juridiction saisie 
devra alors s’assurer que la décision 
de mettre fin aux fonctions de l’agent a 
été motivée par l’inaptitude de l’agent 
à exercer normalement les fonctions 
correspondant à son grade pour 
lesquelles il a été engagé. Une carence 
ponctuelle dans l’exercice des fonctions 
n’est pas suffisante pour caractériser une 
insuffisance professionnelle. 

FonCtions publiques
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Indemnisation. Victime d’un grave accident, un mécanicien a obtenu la reconnaissance de la 
faute inexcusable de son employeur et obtenu une indemnisation de ses préjudices à hauteur de 
37 345,57 €. Entre autres préjudices, le Tribunal a relevé une impossibilité de conduire autrement 
qu’avec une boite automatique et a accordé une indemnité de 9 500 € à ce titre. TJ d’Angers, 
18/10/2021, n° RG 18/00618 (Groupement Maine et Loire/Mayenne)

Retrouvez d’autres affaires traitées par la FNATH sur notre page  
Facebook FNATH, Info juridiques ou sur notre site internet www.fnath.org

Les CCI ont une com-
pétence de concilia-
tion des accidents 

médicaux dès lors que le 
dommage répond à un 
seuil de gravité inférieur 
à 24 %. 
Elles ont aussi une com-
pétence de règlement 
amiable lorsque l’acci-
dent médical a entraîné 
un dommage supérieur 
aux seuils suivants :
• Soit un taux minimum 
de 24 % d’atteinte perma-
nente à l’intégrité phy-
sique ou psychique.
• Soit un arrêt temporaire 
des activités profession-
nelles pendant au moins 
6  mois consécutifs, ou 
6 mois non consécutifs sur 
une période de 12 mois,
• Soit des gênes tempo-
raires constitutives d’un 
déficit fonctionnel tem-
poraire supérieur ou égal 
à un taux de 50 % pendant 
au moins 6 mois consécu-
tifs, ou 6 mois non consé-

cutifs sur une période de 
12 mois. Parfois, le carac-
tère de gravité peut être 
reconnu lorsque la vic-
time est déclarée inapte 
à exercer son activité pro-
fessionnelle, ou lorsque le 
dommage occasionne des 
troubles particulièrement 
graves dans ses conditions 
d’existence.
Une fois saisie, la CCI 
désigne un expert afin 
d’évaluer les circons-
tances, le dommage subi 
ainsi que les séquelles 
conservées. Son avis est 
transmis soit à l’assureur 
lorsqu’une faute est rete-
nue à l’encontre d’un pro-
fessionnel de santé, soit 

à l’office nationale d’in-
demnisation des accident 
médicaux (l’ONIAM) en 
cas d’aléa thérapeutique. 
Une offre d’indemnisation 
est ensuite proposée.
La victime peut refuser 
l’offre et saisir le tribu-
nal compétent pour une 
autre évaluation. En cas 
d’acceptation de l’offre, il 
n’y aura plus de recours 
possible.
La FNATH accompagne 
les victimes dans la recon-
naissance et la valorisa-
tion de leur dommage.
https://www.fnath.org/
sinformer/lindemnisa-
tion-de-victimes-de-dom-
mages-corporels/

aC C i d e n t s m é d i C a u x

La Commission de conciliation 
et d’indemnisation 
Toute personne victime d’un accident médical, d’une affection 
iatrogène ou d’une infection nosocomiale peut saisir la commission  
de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux (la CCI).

Allongement du congé  
de paternité
Le remboursement des 
tests Covid dans le milieu 
professionnel
Les tests PCR et les tests antigéniques 
ne sont plus pris en charge à titre 
systématique depuis le 15 octobre 2021. 
Sauf si elles disposent d’une prescription 
médicale, les personnes qui ne se sont 
pas fait vacciner par choix contre la covid 
devront débourser la somme de 44 euros 
minimum pour un test PCR et 22 euros 
pour un test antigénique. 

L’employeurs n’est pas tenu de prendre 
en charge le cout des tests réalisés par 
leur salariés qui souhaitent se mettre  
en conformité avec le pass sanitaire.  
Ces dépenses ne rentrent pas dans les 
frais professionnels, et s’ils les prennent 
en charge, le remboursement doit être 
soumis à charges sociales. 

Visite médicale de fin  
de carrière
La visite médicale de fin de carrière est 
devenue obligatoire pour les travailleurs 
partant à la retraite depuis le 1er octobre 
2021. Elle est réalisée par le médecin du 
travail et s’adresse aux salariés exposés  
à certains risques pour leur santé ou leur 
sécurité : amiante, rayonnement ionisant, 
plomb, agents cancérogènes, certains 
produits chimiques, ou encore le travail 
en hauteur.
Cette visite permet d’organiser un 
meilleur suivi médical post professionnel 
des travailleurs exposés à des risques 
susceptibles de donner lieu à l’apparition 
de maladies différée dans le temps.
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Fnath et 
phyto-
victimes unies 
dans un meme 
combat

Une injustice  
de plus :
Pourquoi un 
traitement différent 
entre les exploitants 
et les salariés 
agricoles ?
Les salariés 
agricoles victimes 
d’un accident de 
travail ou maladie 
professionnelle 
perçoivent une 
indemnisation non 
soumise à l’impôt sur 
le revenu, tout comme 
l’ensemble des 
salariés, s’agissant 
d’une réparation  
de préjudices.
Il n’en est pas 
de même pour 
les exploitants 
agricoles qui voient 
leur indemnisation 
soumise à 
fiscalisation sans 
que rien ne justifie 
cette différence de 
traitement.
La FNATH et 
PHYTO-VICTIMES 
militent pour que le 
législateur mette fin 
au plus vite à cette 
injustice et modifie 
en conséquence 
la règlementation 
actuellement en 
vigueur.
Des actions 
communes vont 
être menées 
prochainement 
par nos deux 
associations, nous 
vous invitons à les 
relayer autour de 
vous et auprès des 
élus, mais aussi à 
faire connaître nos 
actions auprès des 
exploitants agricoles.

AGENDA REVENDICATIF  / / /

A près DENTAXIA, un 
nouveau scandale 
touche les centres de 

soins dentaires.

Attirés par des tarifs alléchants 
les patients se dirigent vers 
des « professionnels » peu 
scrupuleux.

C’est le cas pour les près 
de 8 000 patients qui sont 
passés par les Centres 
PROXIDENTAIRE de 
Chevigny-Saint-Sauveur et de 
Belfort qui n’ont pas fait long 
feu puisque fermés en raison 
des infractions sanitaires, l’un 
après un an, l’autre après 
15 jours.

Une avalanche d’infractions 
aurait été relevée, dont des 
mutilations, actes de soins fic-
tifs ou inappropriés, surfactu-
rations, défauts ou absence 
de stérilisation du matériel…

Ces fermetures ont laissé sur 
le carreau des personnes dont 
les soins ont été soit mal faits, 
soit interrompus ou non faits, 
malgré leur paiement.

Des patients mutilés, en souf-
france, désemparés, confron-
tés à un abandon de soins et 
l’impossibilité de les reprendre 

faute de professionnels pou-
vant s’engager ou de prise en 
charge financière.

La FNATH se constitue partie 
civile auprès des victimes 
PROXIDENTAIRE et a saisi 
le Ministre de la Santé pour 
demander la mise en place 
immédiate d’un Comité de 
suivi et d’indemnisation 
qui permettra la reprise ou 
la poursuite des soins et la 
reconnaissance des préju-
dices subis.

Ce Comité permettra surtout 
une prise en charge égalitaire, 
rapide et efficace de tous les 
patients concernés et évitera 
des laissés pour compte faute 
de moyens ou d’accompa-
gnement.

Ces victimes ont les mêmes 
droits que les autres vic-
times de scandales sanitaires 
et notamment celui d’être 
accompagnées dans le pro-
cessus de réparation.

Il faudra, enfin, s’interroger 
sur un système sanitaire dont 
l’organisation ou le manque 
de moyens ne permet pas de 
protéger les assurés sociaux 
en amont.

<>

Le scandale proxidentaire !Amendes de 
stationnement pour 
les bénéficiaires de 
la CMI : une situation 
inacceptable !

Depuis plusieurs mois, certains de 
nos adhérents titulaires d’une carte 
mobilité inclusion mention 
stationnement nous alertent sur le 
fait qu’ils reçoivent des amendes  
de stationnement alors que leur 
carte CMI est bien positionnée  
sur le parebrise de leur véhicule.
En effet, certaines communes se 
sont dotées de voitures radar qui 
contrôlent automatiquement les 
titres de stationnement sur les 
parebrises. Malheureusement,  
ces voitures « intelligentes » ne 
reconnaissent pas les cartes 
mobilités inclusion.

Cette situation inacceptable oblige 
les personnes à avancer les frais et 
à devoir faire face à des procédures 
pénibles engendrant des frais alors 
qu’elles n’ont commis aucune 
infraction.

La FNATH a déjà saisi la Mairie de 
Paris sur ce sujet. N’hésitez pas à 
nous faire remonter ces situations 
afin que nous puissions alerter les 
communes concernées et tenter  
de trouver une solution.
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